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Pierre-Olivier Charlebois 

Direct  +1 514 397 5291 
pcharlebois@fasken.com 

Le 27 septembre 2017 

N° de dossier :  111661.00026/16931 

PAR SDÉ ET PAR MESSAGER 

 

M. Pierre Méthé, Secrétaire par intérim de la Régie 

Régie de l’énergie 

Tour de la Bourse 

800, place Victoria – 2e étage, bureau 255 

Montréal (Québec) H4Z 1A2 

 

 

 

Objet :  Hydro-Québec Distribution - Programme commercial de conversion à 

l’électricité des équipements fonctionnant au mazout ou au propane 

dans les marchés commercial, institutionnel et industriel (CII) 

Dossier R-4000-2017 

Monsieur le Secrétaire par intérim, 

L’Association québécoise des indépendants du pétrole (ci-après désignée « AQUIP ») a 

pris connaissance de la décision procédurale D-2017-108 rendue le lundi 25 septembre 

2017 par la Régie de l’énergie (la « Régie ») dans le dossier mentionné ci-dessus. 

Dans cette décision, la Régie convoque, dès le 29 septembre, les intervenants à une 

audience dans le contexte d’une réouverture d’enquête et invite Hydro-Québec 

Distribution (« HQD ») à lui présenter, lors de l’audience, une preuve additionnelle à 

l’égard de deux éléments, soit (i) la méthodologie utilisée pour considérer les coûts 

associés à la puissance additionnelle et (ii) la quantité de puissance à considérer aux fins 

de l’analyse de rentabilité. 

La Régie demande aussi aux intervenants souhaitant faire des représentations lors de 

l’audience à l’égard de cette preuve additionnelle de l’en informer. 

Par la présente, l’AQUIP tient à souligner à la Régie qu’une telle façon de procéder 

contrevient à certains principes fondamentaux d’équité procédurale. Dans un premier 

temps, il est important de rappeler qu’une réouverture d’enquête repose en général sur le 

principe que seule la découverte d’une preuve nouvelle depuis la clôture de l’enquête 

donne ouverture à ce genre d’action par le tribunal administratif. La pertinence et la force 

probante de ces nouveaux éléments sont essentielles. Or, il semble que la Régie invite 
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HQD à fournir de la preuve additionnelle et à affiner sa méthodologie, sans toutefois 

référer spécifiquement à un élément de preuve nouvelle découvert depuis le dépôt de la 

réplique d’HQD. 

Nonobstant la question de la réouverture d’enquête et dans un deuxième temps, l’AQUIP 

soulève également que la Régie commet un manquement en matière d’équité procédurale 

en ne permettant pas aux intervenants de prendre connaissance à l’avance de la preuve 

additionnelle qui sera déposée et développée par HQD lors de l’audience du 29 

septembre 2017. Bien que l’AQUIP reconnaisse le principe de l’autonomie de la 

procédure de la Régie, il n’en demeure pas moins que ce principe doit être concilié avec 

le droit des intervenants d’être entendus. En effet, lorsqu’un tribunal admet un élément de 

preuve en provenance d’une partie, le tribunal doit toujours permettre à l’autre partie d’y 

faire face ou de le contredire en temps utile. Ainsi, une partie doit avoir une possibilité 

raisonnable de se préparer adéquatement afin de répliquer à la preuve présentée devant 

elle. La jurisprudence au soutien de cette règle est d’ailleurs volumineuse. 

Sur la base de ce qui précède, l’AQUIP soumet respectueusement à la Régie que la 

procédure imposée dans la décision D-2017-108 devrait être modifiée afin d’accorder aux 

intervenants un délai raisonnable pour prendre connaissance de la preuve additionnelle 

que déposera HQD le 29 septembre 2017. Un délai équivalent à celui qu’HQD a obtenu 

pour préparer cette preuve additionnelle serait considéré raisonnable par l’AQUIP. La 

Régie pourra ensuite tenir une audience lors de laquelle l’ensemble des parties pourront 

débattre de cette preuve additionnelle d’une manière équitable.  

En terminant, l’AQUIP souligne qu’aucune urgence n’est invoquée dans le présent 

dossier, laquelle pourrait justifier que la Régie passe outre le respect des principes 

d’équité procédurale.  

Subsidiairement, dans la mesure où la Régie décidait de maintenir la procédure imposée 

dans la décision D-2017-108, l’AQUIP informe la Régie qu’elle aura des représentations 

à faire lors de l’audience quant à la preuve additionnelle d’HQD.  

Veuillez agréer, Monsieur le Secrétaire par intérim, l’expression de nos sentiments 

distingués. 

FASKEN MARTINEAU DuMOULIN S.E.N.C.R.L., s.r.l. 

 

 
 

Pierre-Olivier Charlebois 

PC 


